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L’IMPACT DE LA MIGRATION SUR LE 

DEVELOPPEMENT COMME UN ENJEU CLE 
 
 

Mme Lorena Lando, Chef de Mission de l’OIM Tunisie souhaite aujourd’hui, le 18 
Décembre 2013, à l’occasion de la journée internationale des migrants, remercier 
vivement les efforts fournis par les différents partenaires gouvernementaux, les 
organisations internationales ainsi que toutes les composantes de la société civile 
tunisienne qui ont contribué à introduire la question migratoire comme vecteur clé de 
développement dans le pays.  

La Tunisie d’aujourd’hui traverse différents défis majeurs essentiellement liés au 
développement, à la protection des populations vulnérables et à la création d’emploi. La 
migration est au cœur de cette période transitionnelle et il est aujourd’hui indispensable 
de renforcer la protection des migrants, de relever leurs droits et leur intégrité, ainsi que 
de renforcer les politiques migratoires. 

Ainsi, en cette journée, symbole de l'adoption de la Convention internationale sur la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur 
famille signée en 1990, l’OIM souhaite renforcer son engagement pour améliorer la 
situation des migrants et appuyer la Tunisie, à travers tous ses acteurs.  

La migration est avant tout une question d’Hommes. 
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LA PROTECTION DES 

MIGRANTS PAR 

L’ORIENTATION ET 

L’AIDE AU 

DEVELOPPEMENT 
 

LE DIALOGUE DE HAUT-
NIVEAU : INTEGRATION 

DE LA QUESTION 

MIGRATOIRE A 

L’ECHELLE MONDIALE 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Ensuite, il a été spécifiquement stipulé que 
la Société civile jouait un rôle déterminant 
dans sa contribution à la promotion du 
bien-être des migrants et à leur intégration 
dans leur sociétés d’accueil.  
Devant les drames qui sont survenus et 
notamment récemment à Lampedusa, une 
coordination internationale mais également 
nationale avec la société civile et la diaspora 
tunisienne est un point crucial d’une 
migration plus sécurisée. 

Moins d’un mois après, et dans ce souci de 
concerner toutes les parties prenantes de la 
migration, le Secrétariat d’Etat aux 
Migrations et aux Tunisiens à l’Etranger a 
organisé conjointement avec l’OIM une 
Table Ronde consultative avec la Société 
Civile Tunisienne avec pour thème « enjeux 
de migration et développement », suite 
logique du dialogue de haut niveau. 

 

En présence d’une délégation du 
Gouvernement Tunisien, Mme Barbara 
Dätwyler Scheuer, Directrice de la 
Coopération Suisse en Tunisie, Mme Lorena 
Lando, Chef de Mission à l’OIM, ainsi que 
des représentants de la société civile et de 
la diaspora, les participants ont pu échanger 
leurs inquiétudes et priorités concernant la 
migration régulière et irrégulière, les enjeux 
de l’attractivité pour les entreprises de la 
diaspora mais également pour la protection 
des migrants et une multiplication des 
accords bilatéraux dans ce sens. 

La délégation de Tunis ainsi rappelé que le 
gouvernement procédait actuellement à la 
finalisation de la création de l’Observatoire 
National des Migrations ainsi que le Conseil 
Supérieur des Tunisiens à l’étranger. 

Si la période semble prospère en termes 
d’échanges à tous les étages de la société 
institutionnelle, les efforts doivent 
continuer pour coordonner le travail du 
gouvernement et assurer à la société civile 
et la diaspora une représentation dans les 
instances décisionnelles. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Promouvoir le respect des droits 
des migrants, informer sur les  
enjeux et risques de migrations, et 
appuyer  la réinsertion sociale et 
professionnelle en retour de 
migration ; sont des objectifs clé 
pour l’OIM  Tunisie. L’ouverture de 
trois Centres de Ressources pour 
Migrants facilitera la tâche pour 
atteindre ces objectifs. 
 
Le projet Centres de Ressources pour 
Migrants voit actuellement le jour à Tunis, 
El Kef et Sfax. Sources fiables d’informations 
et de conseils pour tous les migrants en 
Tunisie (potentiels, réels et de retour), ainsi 
que des Tunisiens à l’étranger, les 
conseillers de l’Office des Tunisiens à 
l’étranger (OTE) et de l’Agence Nationale 
pour l’Emploi et le Travail Indépendant 
(ANETI) travaillant dans les Centres ont été 
formés pour assister les migrants dans leur 
parcours migratoire, et pour mieux préparer 
et comprendre les décisions à prendre,  que 
ce soit des conseils professionnels, 
juridiques ou axés sur les opportunités de 
réintégration et d’investissement dans le 
pays d’origine. 
 
Projet pluridisciplinaire, il n’en reste pas 
moins ciblé et porté sur la sensibilisation à 
la migration, ses risques et aléas, mais aussi 
les droits et les opportunités disponibles.  
 
Dans un souci perpétuel de renforcer les 
capacités des instances et du personnel 
locaux, l’OIM Tunisie assure la formation du 
personnel des Centres sur le conseil et 
l’orientation pour les migrants dans les 
différentes options qui lui sont proposées 
selon sa situation. C’est donc en 
collaboration avec l’OTE et l’ANETI, que le 
personnel de l’OIM a déjà formé quelques 
17 conseillers pour que ceux-ci soient le 
plus apte possible à répondre aux cas 
toujours complexes de migration. A noter 
que ce projet  bénéficie du support financier 
du Fonds de l’OIM pour le développement 
(lire page 5). 

Les 3 et 4 Octobre dernier, des 
représentants du monde entier se sont 
réunis au siège des Nations Unies à New 
York pour participer au Dialogue de haut 
niveau sur les migrations internationales et 
le développement. A travers cette échéance 
mondiale à laquelle prenait part une 
délégation Tunisienne et ce grâce au soutien 
de l’OIM.  

 

 

 

 

“Les Migrants ne sont pas des 
marchandises ou des facteurs 
de production” William Lacy 
Swing, Directeur Général de 

l’OIM 

Au cours de cette Assemblée Générale, il a 
été convenu de reconnaître la migration 
comme « un phénomène transversal qu’il 
convient d’aborder d’une manière 
cohérente, globale et équilibrée, qui 
intègre le développement en tenant 
dûment compte de ses aspects sociaux, 
économiques et environnementaux et qui 
respecte les droits de l’homme ».  

En ciblant également la migration comme 
un enjeu clé qui sera dûment pris en 
compte dans les objectifs du millénaire 
pour l’après-2015, les signataires 
soulignent un peu plus l’impact de cette 
dernière sur le développement mondial, et 
réitèrent là une volonté de l’OIM. 

 

 

Le dialogue de haut niveau s’est 
rassemblé à l’occasion d’une Assemblée 
Générale des Nations Unies à New York. 
On trouvait parmi les hôtes de la 
cérémonie le Directeur Général de 
l’OIM, M. William Lacy Swing. 
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Dans un contexte mondial difficile successif 
aux crises politiques et économiques, mais 
aussi dans la continuité des phénomènes de 
migration que connaît la Tunisie, 
l’attractivité et le développement de 
l’économie locale et régionale, la promotion 
de l’entreprenariat et la participation 
d’acteurs de la société civile sont des 
facteurs clé de l’endiguement d’une 
migration dictée par la survie et liée à 
l’absence d’emploi, mais permet également 
d’assurer un meilleur avenir aux aspirations 
de retour volontaire des migrants tunisiens 
à l’étranger.  

Dans cette optique, le projet « Stabilisation 
des communautés à risques et 
renforcement de la gestion des migrations 
afin d’accompagner les transitions en 
Egypte, Tunisie et Libye » (START) est un 
projet mis en œuvre par l’OIM et financé 
par l’Union européenne, depuis le 
1er janvier 2012 et qui vise à soutenir les 
gouvernements égyptien, libyen et tunisien 
dans la stabilisation des communautés à 
risque et dans le renforcement de la gestion 
des migrations en Egypte, en Libye et en 
Tunisie afin d’établir les pré-conditions 
nécessaires pour une transition sans heurt 
et une reprise durable.  

Avec ce cadre global d’appui aux 
communautés à risques,  mais également de 
réduction des risques de migration 
irrégulière ainsi que d’optimisation des 
réintégrations pour les migrants de retour, 
l’OIM a lancé une initiative nommée 
« Action de développement communautaire 
et social mis en œuvre par les ONG en 
Tunisie ». 

Avec pour objectif acté de renforcer le tissu 
associatif de la société civile tunisienne en 
lui donnant les moyens, avec la 
participation active des communautés 
locales, de mettre en œuvre des projets à 
vocation communautaire assurant la 
création d’emplois stables, l’OIM et l’Union 
Européenne aspirent également à influer un 

vent de culture entrepreneuriale dans les 
gouvernorats concernés.  

Au terme d’une étude préliminaire, les 
gouvernorats de Jendouba, Kairouan, Kef,  
et Siliana ont été ciblées, un diagnostic plus 
approfondi a permis d’identifier 3 
délégations dans chacun des gouvernorats 
sélectionnés. Dans un appel à propositions 
lancé le 27 août dernier, l’OIM Tunisie a 
reçu 26 candidatures d’ONG dont 13 ont été 
présélectionnées et amenées donc à 
soumettre une proposition écrite complète. 
5 associations ont donc été sélectionnées et 
se verront partager une subvention 
d’environ 2.2 millions de Dinars Tunisiens (1 
million d’euros), le tout solennellement 
officialisé le 18 Décembre 2013, Journée 
internationale des migrants. 

L’implantation des projets débutera début 
2014 et ce pour une durée approximative 
d’un an, le tout en étroite collaboration 
avec l’OIM Tunisie et son équipe START. 
C’est à ce titre que cette dernière 
organisera des formations pour 
accompagner les associations tunisiennes 
en leur offrant des formations techniques 
dans le but de renforcer leurs capacités et 
ainsi assurer leur autonomie.  

Pour une meilleure visibilité globale du 
projet, l’OIM a lancé le portail 
http://www.starttunisie.com/ qui a pour 

mission de référencer tous les projets à 
création d’emplois en Tunisie. 

Dans un projet à l’échelle Nord-Africaine 
comptant également des volets parallèles 
au développement régional, comme le 
renforcement des mécanismes de migration 
de travail dans la région, la préparation aux 
urgences, la protection des migrants et la 
gestion des frontières; l’OIM Tunisie est 
déterminée à apporter une fois de plus son 
expertise et sa connaissance du terrain pour 
renforcer les capacités des partenaires 
gouvernementaux et non gouvernementaux 
au niveau central et régional. 

« Nous devons intégrer la migration 
en termes de développement local et 
régional » statuait le Directeur 
Général de l’OIM William Lacy Swing. 
C’est précisément dans cette optique 
que l’OIM Tunisie a lancé, avec le 
financement de l’Union Européenne, 
le Projet START, pour endiguer la 
migration via un développement 
local et une stimulation de 
l’attractivité régionale. 

 

START : LA GESTION DE LA MIGRATION PAR 
LE DEVELOPPEMENT REGIONAL 
 

Ce projet est financé par l’Union 
Européenne 

http://www.starttunisie.com/


 
 
 
 

 

Organisation internationale pour les migrations en Tunisie 

L’Aide au Retour Volontaire et à la 
Réintégration (AVRR) est un projet de 
l’OIM à l’échelle mondiale. S’il permet 
avant tout de rapatrier les migrants qui 
n’en ont pas les moyens, il est 
principalement un outil qui offre des 
perspectives de réinsertion sociale et 
professionnelle encourageantes pour les 
bénéficiaires. 

L'OIM vise à garantir l'intégrité de la 
migration régulière en mettant en œuvre 
des programmes s'intégrant dans une 
approche holistique de la gestion de la 
migration. Dans le cadre de ce projet, l’OIM 
Tunisie a décidé de développer le 
Programme d’aide au retour et à la 
réintégration par le travail des Tunisiens 
venus de Suisse (AVRR SWISS), financé 
depuis 2012 par l’Office Fédéral des 
Migrations. 

Dans le cadre du projet AVRR, l’OIM 
conseille, oriente, accompagne les 
Tunisiens de retour dans la mise en œuvre 
de leur projet de réintégration qui peut 
être soit  individuel soit communautaire.  Le 
montant alloué pour les projets individuels 
s’élève à 3 000 CHF  alors que cette 
allocation peut atteindre les 15 000 CHF 
pour les projets communautaires. 

L’OIM assure l’accueil des bénéficiaires, et 
les assiste dans l’élaboration et le montage 
de leur projet. Chaque projet est soumis à 
un Comité de Pilotage, composé de l’OIM, 
l’OTE (Office des Tunisiens à l’Etranger), la 
CONECT, l’ANETI, le Secrétariat d’Etat à 
l’Immigration et aux Tunisiens à l’Etranger, 
et la DDC (Direction du Développement et 
de la Coopération Suisse), afin 
d’accompagner au mieux le bénéficiaire 
dans sa réintégration et sur la viabilité de 

son projet. A cette fin, des formations sont 
mises en place pour soutenir les 
bénéficiaires dans le montage de leur 
projet.  

En promouvant ainsi l’entreprenariat et la 
réintégration professionnelle, le projet 
AVRR Suisse optimise les chances d’une 
réinsertion dans la société réussie, un 
facteur clé du bien-être et de 
l’épanouissement du migrant de retour sur 
sa terre d’origine.  
 
Pour pallier le manque d’expérience 
entrepreneuriale, l’OIM accompagne les 
initiatives des bénéficiaires et les 
encourage dans leur projet pour assurer sa 
pérennité et sa bonne mise en place.  Dans 
de nombreux cas, ce sont surtout la gestion 
budgétaire et des besoins  logistiques qui 
nécessitent le support de l’OIM. 

Pour remédier à ces défis, l’OIM Tunis 
demande à ce que chaque bénéficiaire 
suive une formation au cours de laquelle un 
formateur assermenté de l’OIM, de l’ANETI 
ou de la CONECT échange avec lui sur son 
projet. Ils sont ainsi guidés à travers les 
différentes étapes de gestion d’un projet et 
de l’écriture d’un plan d’affaire. Ces 
sessions se font par groupe d’environ dix 
personnes ce qui facilite l’échange des 
expériences.  

En 2014, l’AVRR SWISS prévoie également 
de s’associer à des organisations  non-
gouvernementales afin de prévoir des 
formations plus ciblées sur le type d’activité 
des bénéficiaires (en soutenant les 
bénéficiaires développant des projets 
d’élevage par exemple), et pour mieux 

suivre et conseiller les Tunisiens dans leur 
projet une fois celui-ci financé.  

Un suivi rigoureux et régulier est assuré 
par les équipes de l’OIM une fois les 
projets lancés, ce qui permet d’évaluer 
les lacunes persistantes et proposer une 
réponse adaptée. L’enjeu de l’AVRR 
SWISS est donc de s’assurer que le 
bénéficiaire puisse s’établir de manière 
prospère et dans le temps dans son pays 
d’origine. 

 

 

 

 

 

 

UNE OPPORTUNITE DE 
REINTEGRATION POUR LES 

TUNISIENS DE RETOUR 

Mustapha a un nouvel avenir dans la pêche en Tunisie, grâce au soutien de l’OIM, après avoir migré en Suisse. 

 

A 42 ans, Ridha a un nouvel avenir dans 
le domaine de la pêche, après avoir 
passé près de 16 ans en Europe. Son 
retour profite également à la 
communauté de Jbeniana, au nord de 
Sfax. 

Pour développer son projet, il a en effet 
choisi de s’associer avec quatre 
personnes vivant dans le même village. 
Maintenant qu’il est propriétaire de sa 
barque de pêche, grâce au soutien de 
l’OIM, lui ses coéquipiers arrivent à 
obtenir entre 400 et 500 dinars par 
sortie en mer. Ridha arrive ainsi à faire 
vivre sa famille, payer ses partenaires et 
mettre de l’argent de coté pour réparer 
son moteur ou changer ses filets. Cette 
activité commune assure aussi un 
revenu stable aux pêcheurs qui 
travaillent avec lui.  

L’exemple de Ridha a servi de modèle 
aux autres migrants de retour de 
Jbeniana : en effet, nombres d’entre 
eux sollicitent également l’OIM 
aujourd’hui pour associer des 
personnes de leur entourage au 
développement de leur projet de pêche 
ou d’agriculture. 
 
 

FOCUS SUR LE 
PROJET  

L’histoire de Ridha, 
pêcheur entrepreneur 
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Ce projet est financé par l’Office 
Fédéral des Migrations de la Suisse 
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LA SENSIBILISATION A LA TRAITE DES PERSONNES, UNE 

APPROCHE PRIMORDIALE DE LA MIGRATION 
 

Les révolutions du « Printemps Arabe » de 
2011 ont révélé une importance accrue de 
la traite des personnes interne ou 
internationale dans les pays d’Afrique du 
Nord. En Tunisie, les craintes se portent 
essentiellement sur les cas d’enfants qui 
mendient dans les rues pour le compte de 
trafiquants, de femmes exploitées et 
maltraitées dans le cadre du travail 
domestique, ou des jeunes prostituées qui 
sont forcées à travailler dans des 
conditions déplorables. La Tunisie n’est 
pas épargnée, loin de là, et est considérée 
comme un pays source, de transit et de 
destination de la Traite, ainsi qu’un pays 
de Traite Interne. 

Par ailleurs, la Traite des personnes est un 
problème mondial, transnational et mixte. 
En ce moment même, on estime à 2,5 
millions le nombre de personnes touchées, 
dont 1,2 millions d’enfants, l’Afrique du 

Nord et le Moyen Orient représentant 10% 
de ce chiffre d’après les experts (Source : 
UN.GIFT).  

Grâce à son engagement et à sa présence 
dans le monde entier, l’OIM renforce les 
capacités de ses partenaires au sein des 
gouvernements et de la société civile, et 
met au point des normes opérationnelles 
devant permettre d'atteindre des résultats 
durables. Pour mieux comprendre et 
analyser la problématique avant d’y 
répondre, la question a déjà fait l’objet 
d’une étude exploratoire « Etude 
Exploratoire sur la Traite des Personnes en 

Tunisie », réalisée par l’équipe OIM-Tunis. 

 

Cette étude s’est faite dans le cadre du  
projet SHARE : « Soutien et transfert des 
mécanismes d’assistance, d’orientation et 
d’échange d’expériences en matière de 
traite des personnes » lancé en 2011 en 
collaboration avec le Ministère de la 
Justice, financé par le Département d’Etat 
des Etats-Unis d’Amérique. 

En plus de cette étude et des activités de 
renforcement de capacités dans 
l’identification et l’assistance des victimes, 
l’OIM Tunisie prospecte pour 
l’établissement d’un mécanisme national 
de référencement qui permettra de 
renforcer la coopération intersectorielle et 
le partage d’informations entre les 
institutions gouvernementales, les 
partenaires de la société civile et des 
organismes internationaux. Dans un but 
global de sensibilisation, une série de 5 
formations ont eu lieu depuis septembre 
2013, rassemblant une multitude de 
partenaires institutionnels et 
diplomatiques. 
 
Le Projet SALEMM 
 
En parallèle du projet SHARE, l’équipe 
« Counter Trafficking » a également lancé le 
projet régional SALEMM « Solidarité avec 
les enfants du Maghreb et du Mashreq » 
pour la Tunisie, cofinancé par une myriade 
d’acteurs dont la Commission Européenne 
et la Coopération Suisse. 
 
Le but de cette activité est de protéger les 
jeunes et les mineurs en proie à une vaste 
vague de migration irrégulière vers l’Europe 
depuis les Révolutions Arabes. Via la mise 

en place d’une étude régionale pour mieux 
comprendre le phénomène, l’OIM établit 
des mesures de formation destinées à la 
société civile et aux travailleurs sociaux, des 
guichets d’orientations  et de conseil pour 
le public cible et de vastes actions de 
prévention auprès des parties prenantes 
tunisiennes et de la population en général. 
 
Le projet sera mis en œuvre sur la base 
d’une approche communautaire, 
multidisciplinaire et transnationale, fondée 
sur la participation des administrations 
intéressées et sur l’implication active des 
bénéficiaires, afin de promouvoir une prise 
en charge du problème au niveau local et 
national, et de manière à assurer le 
sentiment d’appropriation collective des 
résultats de la part des acteurs engagés 
ainsi que la durabilité des résultats atteints. 
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Par "traite des personnes" il faut 
comprendre: 

"le recrutement, le transport, le 
transfert, l'hébergement ou l'accueil de 
personnes, par la menace de recours ou 
le recours à la force ou à d'autres 
formes de contrainte, par enlèvement, 
fraude, tromperie, abus d'autorité ou 
d'une situation de vulnérabilité, ou par 
l'offre ou l'acceptation de paiements 
(…) pour obtenir le consentement d'une 
personne ayant autorité sur une autre 
aux fins d'exploitation". 

(Article 3 du Protocole des Nations 
Unies contre la criminalité 
transnationale) 

 

Les Fonds de l’OIM pour le 
développement ont pour vocation de 
contribuer à l’harmonisation des 
politiques et pratiques de gestion des 
migrations. Le renforcement de 
capacité et de la gestion migratoire est 
une priorité du mandat de l’OIM 
Tunisie, développant ainsi un premier 
projet sur les flux migratoires mixtes à 
partir d’Avril 2013.   
 
Pour stimuler et développer 
l’implication de la migration dans les 
objectifs stratégiques du 
Gouvernement, un manuel sur la 
migration et le développement a été 
produit à destination des organes 
institutionnels tunisiens. 
 
Enfin, très récemment le Gouvernement 
Tunisien et l’OIM ont obtenus de 
nouveaux fonds pour la mise en place 
d’un programme d’éducation, de 
formation et de partage de 
connaissances sur la migration. En 
préparation avec les fonds de 
financement de l’OIM et avec l’appui 
technique de l’OIM Tunisie, Il a été 
sollicité par le Gouvernement Tunisien. 
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Mission de l’OIM en Tunisie 

6, Passage du Lac le Bourget 
BP77-Les Berges du Lac, 1053-Tunis 

Tel: +216.71.860 312/ 960 313  
Fax: +216.71. 962 385  

E-mail: IOMTunis@iom.int 
 Site web: www.tn.iom.int 

  

 

Pour toutes requêtes 
médias/presse et 

compléments d’information 

Contactez : 
PITunis@iom.int 

Toute l’équipe de l’OIM Tunisie vous 
souhaite une heureuse année 2014 
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